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Rudi Vervoort à Charles Michel
•. Le ministre-président bruxellois répond
positivement à l'invitation du Premier ministre .
•. Le Seize a convié les Bruxellois à une première
réunion lundi matin .
•. Objectif commun: sauver la capitale
(et le pays).

El'lTRf. lieN

Charles Michel appelait, "e
vendredi, dans nos co-
lonnes à « serrer les

mngs ». Message à destination
des entités fédérées; «mobili-
,"·(m,s~nOlJ..•~ rudour d'un JTrrdf.({c!-
dèrateur ». L'interview circulc
au sein du gouvernement
bruxellois, premier concerné.
Didier Gosuin (Défi) salue « le
ton positif» et relance une de-
mlllUle - d"jà formulée, en Vllin,
en novemhre et décemhre, dit-il,
«sans vouloir polémiquer» -
d"une réunion conjointe.

I;après-midi. Rudi Vervoort
nous reçoit pour réagir, à son
tour. D'entr"e de jeu, il an-
nonce: «Je VCi1J.X réagir pDsiti1}E-
ment à l'appel dp. ChtIrlP.s Mi-
chel ».

Finies les polémiques entre le
fédéral et Bruxelles? Elles n'ont
pourtant pas manqué: comités
de concertation houleux, gué-
guerre de com autour d'Au di...
Nous devons être à la hauteur des
enjelLV.Ce ne sont pas desfigures
de style mais des réalités. Le
monde économique bru:L-eUois,
aujourd'hu·i, exprime sa dét1'lôsse.
On lÎlvlût dl~jà t'/ll,tenrhu~(~71.1W-
vembre mais; ceUejois, l'onac de
choc est plu.s forte. Et elle vient
bala.,!er trmt ce qu'on avait mis
en place depuis le lockdown.

En novembre, on n'avait pas senti
le fédéral très
mobilisé pour
sa capitale ...
Exact. Dans la
coalition fédé-
mIe, pas dans

le t:iuif <le
CharleR Mi-
chel, certains
avaient fait le
ealcul que, si
Bru.1'elle.. p're-
nait une
claque, ce
'Tl. 'étrLit pa..<.r

grave. Sauf
que Bruxelles
ne repré.sente
peut -être que
8 % de la po-
pulation mais
20 % rie III riche,•.•" produit" duT/.,
ce pa.,!s. Quand Bru.reUe.s tOU8se.
c'elit tout le pays qui seporte mal.
Mais, c'est vrai, au moment du
lockdown, certains, à 5U kilo-
mèt'l'etId'ilJi ont dit : «t'elleZ chez
n{}u~,.on ne risque rien. »

Vous visez Anvers?
Oui. Et tout le monde a pointé du
doigt Molenbeek, citait confor-
table. Mais aujourd'hui, Oll se
rend compte que Molenbeek n'est
plI1~ ,:r. qu.'(j1l, fI r1é{~t. Lu U71tlTlt:e

rct.roUlJe11npm de plaœ. Tlfant
prqfiter de ça. Du reste, j'ai re-
marqué. tl'ès t,ite après les atten-
tats du 22 mars, une attitude
tout à fait différente à notre
égard de la pmt dufédéral. Nous
(I,'l}rm",!.; tmlt de ,<';1âtc été fomul(!1UN:

danB Mtrp. !)(ItonU d'éviter le
IlJckdorvn. Nous allons demandé
à Charles Michel de faire une
confirence de presse ensemble, il
l'aJait. Il annonce des mesures de
soutien à l'économie. Ht il .'/ a
m,u.i1l.tC'fIU'f},t f:ettel:nten)'ir~'w.

A laquelle, donc, vous répondez
positivement. Concrètement,
comment voyez-vous la concer-
tation s'installer?
Il ,'If u un romité de eonœrtatirm.
à.•t men. .'.fni.." .mr le radicn-
1i8me, ces derniers temps, on a
aussi initié des réunions entre les
cheft de gouvernement: le Pre-
mier ministre et /.es ministres-

présidentlJ. On est te8téB aUX at-
tow:1W'flœnts. je pen"e qu"i/ faut
aller beaucOllP plus Inin. llfiult
donner Ill. coup d'accélérateur à
cette oonfiguration-là.

Rien que les chefs des gouverne-
ments, pas de ministres?
Il n'y (1, p(l.~ bexl1in ,1Y?tn~ cin-
quante à la table. Mais iI.til11tas-
socier le fédéral, les Régions, les
Communautés.

Pour parler de quoi?
Des sujets concrets, des pro-
h/èrnt!N (I,Li Ne pmwnt ri, n.mu,'
maintenant .'lc aoutien à l'écllnll-
mie, la cohé.9ion sociale, la lutte
contrc lP.radicalisme, la restau-
ration de l'image ... Lefédéral va
se 8eru':" de B''!1iEelle.pou,' pro-

!lwuv[}'J.~r

l'image de tout
le pay.. Et
nous al/ons
travailler sur
l'image de
Br=Jelles. Il
fllut. 'lue le.•
deu." dé-
marches soient
cohérentes.
Notre image ne
nous appar-
tient pa.s en ex-
clusivité et c'est
trÈ,-: bien. (/-im':~:_
Que les autres
niveaux de
pouvoir
puissent béné-
ficrer de cette
image, oui,

~te.'Jf inri.ù~pe1J.Rahle._ n(mi~,'l.JOl}On.."t

ensemble clJmment agir. C'est !ln
e;remple. Laisson.! le passé à la
commission d'enquête sur les at·
tentats et le futur à la commis·
IfÙJnqui 8epenchera SUi' la la lci-
té. NuWJuvoa,; besuin de réponses
er11/.CrètMÎI de., beBIlÜ',~conerets
qui se posent maintenant. C'est
dans cette enccinte qu'il ftut dis·
cuter des grandes orientations.

•
• tope-la!

Chacun représente son gouverne·
ment et U'um un mandat clair,
cm pou:t'nL Ilvoir 1177. Vél1:tubll'!
échange. Et. puü Iln cllncréti~era
en intercabinets.

Une sorte de « kern » du comité
de concertation.
FaisolU! prrmve d'inventivité.
NOfref"iblt;'"" a,pp(lrente, (l'Ii ,,,,t

cette espèce d'éparpill.numt ins-
tit'utioTinel, u'n doit lu dip""œT.
De mr.me, an doit rJépa.•.,er nns
clit.ages. Il y a. un Boclecommun
de valeurs qu'on doit être en me-
sure de difendre et de mettre en
avant, tous ensemble. Et c'est le
rôle du P.remier ministre que
ri'lJr"ht<.t"'~r"du.; il est le lùm
entre tOjJ.te" le" entitl.,_ Qui
d'autre que lui pour jouer ee
rôle? Il a un rendez-vous avec œs
enje=-lii. Dans une configura-
tion qui n'est pas simple mais
elle n'est simple pour personne.

('est rare, une interview dDnt le
message, destiné à un adversaire
politique est = «tope-la ».

On aura encore de;; poli·
miques, sur d'autres sujets. Mais
ici, vu le contexte, c'est [J1.lUsi
existentiel pou r notre pays. Il .'If
ŒlLnl CTl.arrc t/.R III -m4flrl'fum, l:Jm~·t
certain, des choses ont été dites,
elles ne s'oublieront pas de .~itôt.
Mais si on reste là.dessus, on ne
fait rien. Essayrms dom: de sortir
du petit jeu où chacun pointe
l'uutre. Ouvruns une nouvelle sé-
'l'œnce. San.. nafveté.

Rendez-vous dans un mois pour
voir comment se porte ce flldéra-
lisme de coopération?
Oui! Aujourd'hui, je dis au P.re-
mier m,inùdTt~: « {J1l0'fU~-Y».
Mnintenn.nt, .:l.tiwt CD1U'T{U ••rr

NDLR: Pendant l'interview, le
Seize a envoyé un mail aux cabi-
nets bruxellois les conviant à une
réunion lundi à 10 heures. _

•••.••pos •• cueillis par

"É~OMIQIl~ LAMQUIN
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fiscalité Des paiements pourront être étalés
Le gouvernement a fait du re-

dre~~elTlent écrmomique du
pays sa priorité. Aussi l'impa~1:des
attentats et les atteintes à l'image
du pays poussent-ils manifeste-
ment le fédéral à montrer publi-
quement qu'il entend inverser la
vapeur.

Un indiœ : [las moilL~de cinq mi-
nistres étaient présents aux côtés
du Premier ministre lors du point
presse d'annonce de ces mesures.
Voici les grandes décisions qui ont
été prises. Dem: axes: introduire
de"~mesure$ temporaires de flexibi-
lité de l'emploi et permettre aux en-
treprises de reporter les paiements
en retard de t3-xeset de eotisations
en cas de baisse d'activité due aux
attentats.

1Extension du chômage tempo-
raire. Le chômage temporaire

permet à une entreprise de se sépa-
rer momentanément d'une partie
de son personnel, qui touche alors
une allocation de l'On l'm. Le svs-
tème avait porté ses fruits après la
crise de 200~. En principe, il faut
prouver la baisse des activités éco-
nomiques pour prétendre à cette
possibilité. Mais cette charge de
preuve est suspendue jusqu'au 30
avril pour toutes les entreprises du
pays. Après le 30 avril, pour les en-
treprises de Hrnxelles et du Bra-
bant flamand, et uniquement
celles-là, ce chômage pour force
majeure restera accepté sans
conditions. Les autres entreprises
du pays devront, si elles veulent y
prétendre, apporter la preuve de
leurs dommagl's et 11' lien avec les
attentats. La procédure de chô-

mage économique est également
allégée pour toutes les entreprises.

2Report de paiement des cotisa-
tions sociales. Le fédéral donne

un coup de pouce particulier aux
entreprises de l'Horeca et du com-
merce de Bmxelles et Zaventem.
Ces entreprises peuvent reporter
d'un an sans majoration le paye-
ment de leurs cotisations sociales
des trois premiers trimestres. Ils
sont également reconnus comme
secteurs en crise, ce qui leur ouvre
d'autres possihilités d'allégement
de cotisations. Les autœs eotre-
prises peuvent aussi bénéficier de
reports. de réduction des verse-
ments anticipés et de dispenses si
elles prouvent des difficultés suite
aux attentats.

3 Suspension des sanctions en
cas de retard de paiement des

cotisations. Les entreprises qui ont
toujours payé à temps leurs cotisa-
tions mais qui n'y parviennent plus
depuis les attentats seront exoné-
rél'_~dl's majorations et intérêts de
retard. Un plan de paiement men-
suel sur 18 mois pourra être mis en
place sur simple demande de l'em-
ployeur.

4 Suspension des amendes TVA
et précompte professionnel.

Tonte entreprise capable de dé-
montrer qu'elle a subi des dégâts
économiques depuis les attentats
bénéficiera d'une souplesse parti-
culière en matière de TVA et de
précompte professionneL Elle
pourra étaler se.' paiements et ne se
verra pas infli;,;er les habituelles

\

amendes et les intérêts de retard.

5Annuliltion de!; économies dans
les trois institutions culturelles

fédérales. Les institutions cultu-
relles et Bozar en particulier
souffrent de la désaffection des visi-
teurs et des touristes en particulier.
Le mini~tre des Affain~sétrfLngères,
Didier Reynders, a annoncé l'affec-
tation d'un montant de 888.000
euros aux trois institutions, la
Monnaie, Bozar et l'Orchestre na-
tional. Un montant de 670.000 eu-
ros sera également dégagé pour la
sécurité de l'es institutiuns. C'est ce
qui permet au ministre d'annoncer
que ces institutions échapperont
aux économies de fonctionnement
de 2 % imposées il tous les services
publics fédéraux.

I:annonce de cette intervention
fédérale a soulagé le monde des en-
treprises, qui a d'ailleurs été associé
à la discussion. «Les dégâts SUT

l'économie ne sont pas sym/)oliques,
dit Pieter Timmermans, l'adminis-
trateur-déléglle de la Fédération
des entreprises de Helgique. Selon
nos estimations, l'!:mpact de;.Jrait
atteindre ent:re 0) % et 0.2 % dll
Produit intérieur brut.Après les at-
tentats de Paris et le lockdown,
710'/./$ itioll.S d/fjà à U,1 %. Avec les
altentals de Br=elles, je pense que
no·'l.~ (l1l(J1I.~ 1I(JlJ.~ mppTflllhrr deI!
(J,2 %.»

Le monde des entreprises appelle
à présent à une campagne d'image,
pour redresser la réputation du
pays. «Aujourd'hui, 7101/$ devons
être chuuvim », a conclu Pieter
Tinllnerlllans. _

BERNARD DEMDNTY
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..1...
indemnisati~
Une reconnaissance natio- p

nale pour les victimes des p
actes du 22 mars. Maggie De 1-
B1ock, ministre des Affaires 50- t
dales et de la Santé publique,
Koen Geens, ministre de la Jus- l
tice, ainsi que Steven Vandeput,
ministre de la Défense, en ont I
décidé ensemble; des mesures e
supplémentaires seront mises en r
place pour soutenir les victimes L
belges des actes terroristes. «Le Q

but est de clarifier les choses pour j
[es 'victimes des dramatiques évé- p
nements du 22 mars 2016 », J
avance leur communiqué. d

PŒmière action: l'é]ahoratirm s
d'LITIstatut de «reconnaissance
nationale », similaire à celui v
d'une victime de guelTe. Il garan - p
tira une aide d'urgence et, selon p
le cas, pourra garantir une pen-
sion, le remboursement intégral il
à vie des frais médü:aux (qu'ils p
soient physiques ou psychiques) fi
et une carte de victime qui de- n
vrait otliir certains avantages. s

Pour aider les blessés et les fa - a
milles des décédés dans leurs dé- c
marches, un guichet unique sera t
créé au sein ou Fonds d'aide aux t
victimes du SPG Justice. Il sera g
composé de deux collaborateurs a
du SPF Justice pour]a coordina- a
tion et la gestion, deux collabora- c
teurs du SPF Sécurité sociale «
pour prendre contact par télé- Q

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 23/04/2016

Région de Bruxelles-Capitale Le Soir


